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AUX SOURCES DES ARCHIVES   
            
! Le Centre des Archives de l’Armement et du Personnel civil 

 

Le CAAP a été créé en 1969 par la Délégation Générale pour l’Armement (DGA), au sein du 

ministère de la défense, et occupe depuis cette date environ un tiers des espaces auparavant 

dévolus à la manufacture nationale d’armes de Châtellerault. Site cher à la mémoire locale, la 

Manu abrite ainsi un service public d’archives à compétence nationale, que tout citoyen peut 

être amené à fréquenter, soit pour y retrouver des racines familiales, soit pour mener des 

recherches à caractère historique, tant dans les domaines des sciences humaines et sociales que 

dans les domaines scientifiques et techniques. 

 
La mission première de ce centre fut de collecter, conserver, inventorier et communiquer les 
archives administratives et techniques de la Délégation générale pour l’armement, ainsi que de 
tous les établissements, répartis sur le territoire, dont cette délégation reçut la tutelle. A la 
création de la Délégation ministérielle pour l’armement en 1961, le ministère de la défense avait 
en effet choisi de rassembler sous son autorité les nombreux établissements de construction et 
de production qu’il possédait alors, avant les vagues de privatisation des années 1990-2000, et 
dont certains conservaient leurs archives depuis un siècle. C’est ainsi que l’un des premiers 
fonds d’archives recueillis par ce centre fut naturellement celui de la MAC, avec les registres 
et dossiers des anciens employés, les documents relatifs à la commande des fusils russes, au 
recrutement d’un contingent de Chinois en 1917, les notes de service du directeur Vergnaud 
pendant la seconde guerre mondiale, et bien d’autres trésors encore à découvrir ! 
Outre sa mission d’archivage au profit de la DGA, le Centre des archives de l’armement reçut 
en 1995 la mission de collecter l’ensemble des dossiers de carrière des personnels civils du 
ministère, devenant le Centre des Archives de l’Armement et du personnel (CAAP). Il intégra 
le Service historique de la défense à la création de celui-ci, en janvier 2005, aux côtés du Centre 
historique des archives formé par la fusion des anciens services historiques des armées installés 
dans le château de Vincennes. 
 
Le Centre des Archives de l'Armement et du Personnel a aujourd’hui pour mission de collecter, 
conserver, inventorier et communiquer les archives produites par la Délégation (aujourd’hui 
Direction) générale pour l’armement, les archives des entreprises publiques du secteur de 
l'armement, ainsi que les archives techniques provenant des établissements et services des 
armées. Il collecte, conserve, inventorie et communique les archives définitives du personnel 
civil du ministère de la défense et en assure l'exploitation administrative, ceci avec un effectif 
objectif de 51 agents. 
 
Les archives conservées étant librement communicables dans les termes et délais fixés par le 
Code du patrimoine, le CAAP accueille le public en salle de lecture (voir les modalités pratiques 
ci-dessous), répond aux demandes de recherches et contribue à la valorisation des archives 
conservées par le Service historique de la défense. 
 
Les fonds d’archives 
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Les fonds conservés à Châtellerault représentent 95 kilomètres linéaires d’archives, pour une 
capacité d’accueil qui sera portée à 130 kilomètres linéaires à l’été 2011, et des versements en 
entrée de 2 à 3 kilomètres par an. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
           Le magasin d’archives, coll. CAAP                    Le magasin bibliothèque, coll. CAAP 
 
Les archives techniques et administratives de la Délégation générale pour l’armement et des 
structures publiques du domaine de l’armement représentent 70 % des fonds, soit 67 kilomètres 
linéaires d’archives à ce jour. Remontant au XIXe siècle et principalement constituées de 
rapports d’essais, de rapports d’expertise, de notices techniques de matériels livrés aux armées, 
de centaines de dossiers de marchés publics et de milliers de plans, ces archives proviennent de 
la direction des constructions navales, ses ports et établissements, de la direction des armements 
terrestres, ses ateliers et manufactures et de la section technique de l’armée de terre, de la 
direction des poudres, ses poudreries et centres d’expertise et d’essais, de la direction des 
constructions aéronautiques, ses centres d’essais en vol et quelques sociétés privées, et des 
services centraux comprenant le cabinet du délégué général, les directions de programmes, des 
recherches et études techniques, les services d’inspection et de surveillance, la direction des 
relations internationales... Des fonds privés enrichissent ponctuellement ces collections 
publiques, qu’il s’agisse de dons de particuliers et d’entreprises (Dassault) ou de dépôts 
(Fédération nationale des Travailleurs de l’Etat). Sont ainsi documentés la conception, les essais 
et la fabrication de plus de 4000 bâtiments de la marine nationale, de matériels d’artillerie, 
d’armes portatives, de munitions, de véhicules militaires de toutes catégories, et de bien d’autres 
engins, appareils et équipements en usage dans nos armées. 
 
Les dossiers individuels conservés à Châtellerault représentent 30 % des fonds de ce centre, 
soit 28 kilomètres linéaires. Ils comprennent les dossiers des personnels civils employés par le 
ministère de la défense et les dossiers des militaires des corps de l’armement uniquement. Le 
travail de regroupement de tous les dossiers individuels de carrière, de salaires, d’accidents du 
travail et de médecine de prévention sur ce seul centre s’opère progressivement depuis 1995, 
auprès de plus de 500 services gestionnaires de ressources humaines, et se poursuit en incluant 
depuis 2010 la collecte des dossiers des commissariats de la marine et de l’armée de terre, 
jusque là hors champ de compétence du CAAP. La base de données conçue pour les besoins de 
la gestion et de l’exploitation de ces dossiers permet actuellement d’effectuer des recherches 
sur plus de 2 millions de dossiers d’agents nés après 1870. Cet ensemble constitue une source 
exceptionnelle dans la représentation de la société au travail depuis le siècle dernier, la richesse 
et la diversité des pièces excédant largement le cadre de la gestion administrative qui fut à 
l’origine de leur rédaction. Aucun échantillonnage n’est pratiqué par le service d’archives, afin 
de conserver la trace de chaque civil ayant exercé au sein du ministère de la défense, qu’il 
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s’agisse de quelques semaines ou de toute une carrière : une partie des pièces administratives 
et médicales est détruite, à l’issue de leur durée de validité réglementaire ou utilité 
administrative (de 90 à 115 ans après la naissance), le reste du dossier étant alors archivé pour 
l’Histoire. 
 
Des filons à explorer, des pépites à découvrir 
 
Outre l’étude des matériels ou plus largement l’étude des sciences et techniques appliquées au 
domaine de l’armement, la diversité des archives dites « techniques » donne lieu à des 
exploitations variées, dont la plus fréquente est la réalisation de maquettes et de modèles réduits, 
principalement de bâtiments de la marine nationale. Elles permettent également la remise en 
état et la restauration de matériels opérationnels anciens, entre les mains de particuliers, 
d’associations ou d’institutions culturelles (musées). Les demandes reçues par le CAAP 
émanent de toute la France et d’au-delà des frontières. Afin de faciliter la consultation et 
l’exploitation des plans, une vaste campagne de numérisation a été réalisée depuis quelques 
années, afin de rendre les documents librement téléchargeables sur le site internet du Service 
historique de la défense1. 
 
Les archives dites « administratives » sont utilisées pour reconstituer l’histoire d’un 
établissement : ses bâtiments, son fonctionnement, son organisation, sa production… Les 
archives collectives du personnel sont précieuses dans cette perspective, car elles nous 
renseignent non seulement sur les effectifs, mais également sur leur répartition hommes / 
femmes, sur les divers types de recrutement, les rémunérations, les conditions de travail 
(hygiène et sécurité), la protection sociale etc. Les instructions du temps passé, sur l’emploi de 
la main d’œuvre étrangère ou sur le recrutement des femmes, par exemple, méritent d’être 
relues, car elles sont riches d’enseignement, tantôt amusantes, tantôt surprenantes… Elles 
complètent en cela les dossiers individuels du personnel, qui sont quant à eux une source 
inépuisable de découvertes : composés de photographies individuelles, de formulaires 
administratifs (recrutement, notations, punitions…), de correspondances diverses, ils reflètent 
de façon concrète et détaillée mille et une facettes de l’existence de nos prédécesseurs et ouvrent 
ainsi la voie à des recherches transverses. De nombreuses pistes demeurent à explorer dans 
l’histoire sociale et industrielle, grâce aux milliers de cartons d’archives conservés à 
Châtellerault. 
 
Modalités pratiques 
 
La salle de lecture est ouverte au public du mardi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, 
le lundi et le vendredi sur rendez-vous uniquement, aux mêmes horaires. Quelques journées 
annuelles de fermeture sont à noter, lors des « ponts », la semaine du 15 août et pendant les 
vacances scolaires de Noël. 
L’accès au site est conditionné par le dépôt d’une pièce d’identité officielle en cours de validité, 
au poste de garde situé à l’entrée du centre. 
Il est conseillé de téléphoner au préalable (05.49.20.01.47) ou de prendre contact par messagerie 
(recherches.caa@dga.defense.gouv.fr) avant de se déplacer, notamment si le sujet de recherche 
concerne des dossiers ou des documents de moins de cinquante ans, car le contrôle préliminaire 
de la communicabilité des archives peut entraîner la nécessité de faire une demande de 
consultation par dérogation. Cette procédure exige que la demande soit soumise à la direction 
de la mémoire, du patrimoine et des archives à Paris, et donc un délai de traitement compris 

 
1 http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/02fonds-collections/banquedocuments/planbato/planbato/central.php 
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entre 2 et 8 semaines. Attention également à la classification éventuelle des documents : si les 
archives sont estampillées « Confidentiel défense » ou « Secret défense », une procédure de 
déclassification réglementaire est requise avant de pouvoir accéder aux documents, ce qui peut 
prendre plusieurs mois (ce délai est indépendant de la volonté du CAAP car il dépend du service 
émetteur des documents, seul habilité à juger de l’opportunité de la déclassification). 
 
En salle de lecture, le public est accueilli avec prévenance et tout est mis en œuvre pour faciliter 
ses recherches. Les instruments de recherche (inventaires des dossiers d’archives) sont 
organisés en fonction d’un cadre de classement dont les séries sont structurées par grands 
domaines d’activité de la DGA. Le personnel chargé de l’accueil scientifique est toujours 
présent pour aider les néophytes à exploiter les centaines de classeurs disponibles en 
rayonnage ! Pour les lecteurs qui ne disposent que peu de temps mais de beaucoup de 
documents à consulter, des appareils photos numériques sont mis à disposition, le transfert des 
fichiers se faisant à l’issue de la séance par copie sur une clé USB (gratuit) ou par réalisation 
d’un CD-Rom (payant au prix du support). Un photocopieur-scanner noir et blanc est également 
mis à disposition du public, pour les documents non reliés et non fragiles, format A4 ou A3 
maximum2. 
 
Enfin, il est possible de demander des reproductions de documents, en salle de lecture ou par 
correspondance, un devis sera alors établi selon les tarifs administratifs nationaux en vigueur. 
Le site est plus largement ouvert aux visiteurs lors des Journées européennes du patrimoine, en 
septembre, au cours desquelles est présentée une exposition de documents originaux illustrant 
les missions et trésors du CAAP. Sur demande, sont accueillis des groupes de scolaires, 
d’« anciens », de particuliers, d’associations ou d’entreprises, pour des visites thématiques « à 
la carte » : découverte des lieux, présentation du service d’archives, exposition en cours… 
Visiteur d’un jour, simple curieux, amateur éclairé, professionnel passionné, chacun est reçu au 
CAAP avec les mêmes égards, dans l’esprit qui caractérise sa démarche permanente de qualité 
(certification ISO 9001 depuis 2002) : la satisfaction du « client » n’est pas ici un vain mot ! 
 

Anne-Elyse Lebourgeois 
Conservateur du patrimoine au CAAP 

 
 
Pour plus d’information, contacter : 
Service historique de la Défense 
Centre des Archives de l’armement et du personnel civil 
211 Grand’rue de Châteauneuf 
BP 650 
86106 Châtellerault Cedex 
Tél. 05.49.20.01.20 / Fax. 05.49.20.22.39 
http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/ 
 
 

! Des documents inédits 

ATTENTION LES YEUX ! 

 
2 Tous les détails et modalités pratiques sont précisés dans un règlement intérieur, affiché en salle de lecture. 
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Les journaux de l’époque 

conseillaient un verre passé à la 

flamme d’une bougie pour 

observer cette éclipse de soleil 
du 17 Avril 1912. Elle fut 

pratiquement totale et le 

photographe immortalisa cet 

événement vers midi sur le 

boulevard Blossac sur un fond de 

manèges, le kiosque et l’église 

St-Jean. La dernière éclipse 

totale avait eu lieu en France le 

22 mai 1724 ! Les observateurs 

de 1912 n’auront que d’infime 

chance d’en voir une deuxième 

(11 août 1999). 

Dans le  Mémorial du Poitou  de ce jour-là on peut lire : « Les nuages deviendront cuivrés ou 
plombés, les visages prendront un ton cadavérique et le ciel paraîtra s’abaisser ». Le journal 

L’Humanité  ajoute : « Dans une lumière sombre…le vent de l’éclipse se lèvera… » 

Les journaux suivants ne parlèrent pas beaucoup de cet évènement, leurs pages étant consacrées 

essentiellement à la terrible catastrophe du « Titanic » qui sombra dans la nuit du 14 au 15 Avril 

1912. A nos verres fumés pour le 3 Septembre 2081 !! 

Jean-François Millet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photos de l’évènement, coll. particulière 


